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À l’approche de la Conférence de Paris sur les changements climatiques, qui constituera une échéance-clé dans la mise en 

place de politiques climatiques à l’échelle mondiale, de nombreuses solutions sont proposées pour réduire les émissions 

de gaz à effet de serre des activités humaines. L’énergie, les transports, et l’habitat sont au centre des discussions, mais 

l’agriculture et l’alimentation ne sont pas en reste, et on voit ainsi se développer de nombreux projets visant à réduire les 

émissions de gaz à effet de serre issues de nos assiettes.

Avec le présent rapport, l’Association végétarienne de France (AVF) souhaite faire le bilan sur l’impact climatique de l’éle-

vage, ainsi que sur les effets de divers changements d’alimentation. Il s’agit ici de faire un point sur les chiffres issus des 

différents documents scientifiques et institutionnels, en explicitant notamment les divergences existantes, et d’en tirer les 

conclusions qui s’imposent en termes de mesures de transition.

introduction
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l’élevage,
un acteur 
majeur 
du changement 
climatique

Le secteur de l’élevage apparaît comme l’un des deux ou trois plus grands res-

ponsables des principaux problèmes environnementaux, que ce soit au niveau 

local ou mondial. […] L’élevage devrait être au cœur des politiques mises en 

place pour faire face aux problèmes de dégradation des sols, de changement 

climatique, de pollution de l’air, de manque de ressources en eau ou de leur 

pollution, et d’érosion de la biodiversité.

Organisation mondiale pour l’agriculture et l’alimentation (FAO) 
(Steinfeld H. et al., 2006)
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La production de viande et de produits laitiers 

nécessite de vastes quantités de terres. En-
viron 70 % de la surface agricole du monde 
est utilisée pour le pâturage ou la production 
d’aliments destinés aux animaux d’élevage. 
Dans un contexte global de pénurie de terres 

agricoles, la mobilisation de cette surface se 

fait en grande partie par la conversion des fo-

rêts. La grande majorité (91 %) de la surface 

aujourd’hui détruite de forêt amazonienne 

l’est pour libérer de l’espace nécessaire au pâ-

turage ou à la production de soja qui sera ex-

portée pour nourrir le bétail dans différentes 

parties du monde. Cette déforestation contri-

bue à libérer les vastes quantités de carbone 

stocké dans la biomasse et empêche le stoc-

kage du carbone  par les forêts (Steinfeld H. et 

al., 2006). 

Tandis que le pâturage est directement 

consommateur de surface terrestre, les sys-

tèmes d’élevage ayant recours au fourrage 

plutôt qu’au pâturage en consomment indi-

rectement à travers la mobilisation de terres 

nécessaires à la culture du soja et des céréales 

servant à nourrir les animaux d’élevage. Au-
jourd’hui, un tiers de la récolte de céréales 
dans le monde est utilisé pour nourrir les 
animaux d’élevage (Steinfeld H. et al., 2006). 

Cette manière de produire est particulière-

ment inefficace puisque la majeure partie des 

calories ingérées par les animaux leur est utile 

pour grandir, se mouvoir et développer des 

parties de leurs corps qui ne seront pas utiles 

à l’alimentation humaine. En conséquence, 10 

à 25 kg d’aliments sont nécessaires pour pro-

duire seulement 1 kg de viande de bœuf (Smil 

V., 2002).

La production de ces grandes quantités d’ali-

ments destinés aux animaux d’élevage contri-

bue à l’émission de gaz à effet de serre non 

seulement à travers la déforestation, mais 

aussi à travers la consommation d’énergie et 

d’engrais qu’elle suscite. Outre les émissions 

de GES générées par le pâturage et la pro-

duction de fourrage, qui concernent donc 

toutes les productions animales, les bovins 

et autres ruminants produisent directement 

des quantités très importantes de méthane 

à travers les émissions de gaz digestifs (pro-

cessus dit de «  fermentation entérique  » ou 

« gastrique »). Or le méthane est un gaz à ef-

fet de serre particulièrement puissant (28 à 

84 fois plus puissant que le CO
2
 en termes de 

pouvoir de réchauffement global).  

Pourquoi l’élevage a-t-il 
un impact sur le climat ?

Les importantes émissions de gaz à 
effet de serre dues à l’élevage pro-
viennent entre autres de la production 
de grandes quantités d’aliment, des 
animaux eux-mêmes, du transport, et 
du traitement de leurs excréments.
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N2O CH4

Selon les différentes études publiées sur 

ce sujet, le processus de production et de 

consommation de viande et autres produits 

animaux génère d’autres quantités variables 

de GES à travers : 

•	la respiration des animaux ; 

•	le transport des aliments pour animaux et 

des produits animaux eux-mêmes ; 

•	le stockage et l’utilisation du lisier produit 

par les animaux ; 

•	le traitement des pertes et déchets (pro-

duits non consommables comme les os ou 

les graisses ; produits périmés…) ; 

•	la conservation des aliments ; 

•	la production et le traitement des embal-

lages ; 

•	la pisciculture (consommations d’énergie et 

réduction de la capacité de stockage de car-

bone des océans)…

La figure 1 fait apparaître l’origine des émis-

sions de gaz à effet de serre de l’élevage 

(chiffres issus de Gerber et al., 2013), en y 

associant les principaux GES émis, tels qu’ils 

seront détaillés dans les pages suivantes.

Figure 1. Émissions de 
gaz à effet de serre issues 
de l’élevage. Contribution 
respective de chaque étape 
du processus
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En 2006, la FAO jette un pavé dans la marre 

en dénonçant l’impact majeur de l’élevage sur 

l’environnement, à travers la publication du 

rapport L’ombre portée de l’élevage (Steinfeld 

H. et al., 2006). Le rapport affirme que l’indus-

trie de l’élevage est responsable de pas moins 

de 18 % des émissions totales de GES d’origine 

humaine, soit 7,1 milliards de tonnes d’équiva-

lent CO
2
. Selon le même rapport, l’élevage est 

aussi responsable de 37  % des émissions de 

méthane (fermentation entérique des rumi-

nants et fumier) et de 65 % des émissions de 

protoxyde d’azote (fumier et engrais). 

Avant que ne paraisse L’ombre portée de 

l’élevage en 2006, la littérature scientifique 

reconnaissait déjà le poids important de l’éle-

vage dans les impacts environnementaux de 

l’agriculture et les émissions de gaz à effet 

de serre (Cederberg C. et Mattson B., 2000  ; 

Cederber C. et Stadig M., 2003 ; Casey J.W et 

Holden N.M., 2005 et 2006 ; Lovett D.K. et al., 

2006 ; Basset-Mens C. et van der Werf H.M.G., 

2005). Cependant le rapport de la FAO, insti-

tution internationale de référence en matière 

d’agriculture, a évalué ces impacts de manière 

globale et exhaustive, et a donc donné une im-

portante visibilité au rôle crucial de l’élevage 

en matière environnementale.

Trois ans plus tard, le Worldwatch Institute 

(WWI), un organisme de recherche indépen-

dant basé aux États-Unis, a fait sensation en 

publiant une étude qui réévalue très nette-

ment à la hausse la contribution de l’élevage 

dans les émissions de gaz à effet de serre 

globales. Selon Robert Goodland et Jeff An-

hang, tous deux anciens expert à la Banque 

mondiale et auteurs du rapport Livestock and 

climate change publié par le WWI (Goodland et 

al., 2009), il était nécessaire de corriger l’es-

timation du rapport de la FAO sur les points 

suivants : 

•	respiration des ruminants, source impor-

tante de CO
2
, estimée à 8,8 milliards de 

tonnes éq. CO
2
 ; 

•	changement d’affectation des terres, fac-

teur sous-estimé par la FAO, à réévaluer de 

2,7 milliards de tonnes éq. CO
2
 ; 

•	contribution du méthane à réévaluer de 5 

milliards de tonnes éq. CO
2
 si on se situe dans 

une projection à 20 ans plutôt qu’à 100 ans 

comme l’a fait la FAO, le méthane ayant une 

durée de vie beaucoup plus courte que le CO
2
 

mais un pouvoir de réchauffement beau-

coup plus grand ; 

•	volume réel de la production en 2009 et ef-

ficacité énergétique réelle de l’élevage (cor-

rection de facteurs conduisant à une rééva-

luation de 5,6 milliards de tonnes éq. CO
2
) ;  

•	sources d’émission diverses ayant été 

omises ou non attribuées au secteur de l’éle-

vage (3 milliards de tonnes éq. CO
2
). 

Impact de l’élevage sur le climat :
quelle part dans 
les émissions globales ? 
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Sur la base de ces réévaluations, les auteurs 

parviennent à un total de 32,6 milliards de 

tonnes éq. CO
2
 pour le secteur de l’élevage, et 

revoit également à la hausse le volume global 

des émissions de gaz à effet de serre anthro-

piques, en y intégrant la respiration des trou-

peaux (ce qui amène ce chiffre global à 63,8 

milliards de tonnes éq. CO
2
). Sur cette base, les 

auteurs considèrent que la part de l’élevage 

dans les émissions de GES anthropiques doit 

être évaluée à 51 %.

Plusieurs experts en matière d’environnement 

et de développement international ont salué 

la méthodologie présentée dans le rapport 

du WWI pour sa pertinence et sa capacité à 

soulever des éléments de réalité largement 

sous-évalués quant à la lourde contribution de 

l’élevage dans nos émissions de GES. L’UNES-

CO a ainsi estimé que ce rapport introduisait 

une révolution potentielle dans notre manière 

de lutter contre le changement climatique 

(UNESCO, 2010). 

Pour autant, certains éléments de la méthodo-

logie utilisée dans cette étude ont fait l’objet 

de critiques. D’abord, les institutions interna-

tionales, à commencer par le GIEC, considèrent 

que le CO
2
 émis à travers la respiration des ani-

maux fait partie du cycle naturel du carbone 

et ne doit donc pas être comptabilisé dans les 

émissions d’origine anthropique, le carbone ab-

sorbé par les plantes à travers la photosynthèse 

étant rejeté lors de la respiration des animaux 

ayant mangé ces végétaux (Steinfeld H. et al., 

2006). Le Worldwatch Institute a également été 

accusé de ne pas assez considérer les impacts 

environnementaux des alternatives censés 

remplacer l’élevage et les produits animaux, en 

particulier les usages alternatifs des terres qui 

seraient libérées par une réduction de l’élevage 

(production de végétaux, y compris pour agro-

carburants…) (Herrero et al., 2011) – bien que 

le WWI préconise essentiellement de consacrer 

les espaces ainsi libérés au rétablissement de la 

forêt, dont l’efficacité en matière de séquestra-

tion de carbone est indéniable.

En 2013, la FAO a publié un second rapport sur 

l’impact climatique de l’élevage, Lutter contre 

le changement climatique grâce à l’élevage, 

consacré spécifiquement à l’impact de l’éle-

vage sur le changement climatique et aux 

moyens d’atténuer les émissions du secteur 

(Gerber P.J et al., 2013). Ce rapport parvient 

à la même estimation absolue des émissions 

de GES que le rapport de 2006 (7,1 milliards 

de tonnes d’équivalent CO
2
 par an) mais la 

rapporte à un volume global d’émissions plus 

important (49 milliards de tonnes d’équiva-

lent CO
2
 par an, chiffre tiré du rapport du GIEC 

2007, contre 40 milliards dans le rapport de 

2006), ce qui correspond à un pourcentage de 

14,5 % du total des émissions.
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Dans les rapports décrits plus hauts, les esti-

mations de l’impact de l’élevage sur le climat 

varient donc de 14,5 % à 51 %. Les périmètres 

de ces estimations (c’est-à-dire, l’ensemble 

des aspects comptabilisés) diffèrent, ainsi 

que les référentiels utilisés pour quantifier les 

émissions globales. La dernière estimation de 

la FAO semble la plus consensuelle, cependant 

la prise en considération de certains facteurs 

conduit à la réévaluer à la hausse.

À titre d’exemples :
1) le passage à une échelle de temps de 20 

ans au lieu de 100 ans, conduisant à une nette 

élévation l’importance donnée au méthane  

amène la part de l’élevage dans les émissions 

GES globales à 21,1 % (voir encadré page 15).

2) la prise en considération de la respiration 

des troupeaux comme source anthropique 

d’émissions de gaz à effet de serre, avec la 

valeur estimée par Goodland and Anhang  

amène la part de l’élevage dans les émissions 

de GES globales à 30,8 %.

3) la prise en considération d’éléments sup-

plémentaires (usage qui pourrait être fait des 

terres mobilisées par l’élevage, augmentation 

récente de la production animale, gestion des 

déchets issus des carcasses animales, pêche 

et pisciculture, suies de carbone…) donnerait 

une estimation encore plus élevée.

Quelle part de 
l’élevage dans les 
émissions de GES 
globales ?

Et plus encore 
en prenant en compte 
d’autres facteurs 
(pisciculture, suies de charbon...)

L’élevage représente une part 
majeure des émissions de gaz à 
effet de serre d’origine anthro-
pique (entre 14,5 % et 51 % selon 
les études).
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Ces chiffres ne reflètent que très partielle-

ment les quantités relatives consommées 

de ces différents produits dans le monde  : la 

viande la plus consommée n’est pas le bœuf 

(22  % de la consommation totale de viande) 

mais le porc (36 %), suivi de près par le poulet 

(35 %) (FAO, 2015).

La viande de bœuf est donc la denrée produi-

sant, de loin, le plus d’émissions de gaz à effet 

de serre par unité de produit. En effet, la pro-

duction d’1 kg de viande de boeuf est respon-

sable de l’émission de 27 kg de GES, contre seu-

lement 0,9 pour les lentilles, soit 30 fois moins 

(Environmental Working Group, 2011). Ces 

chiffres sont plus que corroborés par la FAO, qui 

rapporte quant à elle les émissions de gaz à ef-

fet de serre à la production d’1 kg de protéines : 

300 kg d’équivalent CO
2
 pour produire 1 kg de 

protéine de bœuf ; 165 kg  et 112 kg de CO
2
 res-

pectivement pour la viande et le lait des petits 

ruminants; en moyenne moins de 100 kg de CO
2
 

pour le lait de vache, la volaille et la viande por-

cine (Gerber P.J. et al., 2013).

Il est important de noter par ailleurs que très 

peu d’études portent sur la contribution aux 

émissions de gaz à effet de serre de la pro-

duction et consommation de produits is-

sus d’animaux marins. Pourtant, ce secteur 

porte sa propre part de responsabilité dans 

les émissions de gaz à effet de serre anthro-

piques. D’une part, les océans sont de véri-

tables «  puits de carbone  », c’est-à-dire des 

entités capables d’absorber et séquestrer une 

partie importante du gaz carbonique atmos-

phérique. Les poissons à eux seuls contribue-

raient à hauteur de 3 à 15 % au puits de car-

bone océanique (Wilson R. W. et al., 2009). On 

comprend dès lors que les activités de pêche 

puissent compromettre cette capacité des 

océans à réduire l’effet de serre. Cette dimen-

Les émissions induites par l’élevage sont majoritairement dues à 
l’élevage des ruminants, 61 % des émissions du secteur provenant 
des seuls bovins. La production de viande bovine constitue 41 % 
des émissions de l’élevage, tandis que la production laitière est res-
ponsable de 20 % de ces émissions. Suivent ensuite les cochons 
(9 %), les buffles, la volaille (8 %) et les petits ruminants (6 %) 
(Gerber P.J. et al., 2013).

Quels produits 
sont les plus émetteurs ? 
Quels gaz sont impliqués ?
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sion est d’autant plus importante que ce sont 

dans les zones les plus favorables au piégeage 

du carbone – les plateaux continentaux où se 

trouve 80 % de la biomasse en poisson – que la 

surpêche est la plus intense.

Bien sûr, tous les aliments destinés à la 

consommation humaine, y compris ceux d’ori-

gine végétale, émettent des gaz à effet de 

serre tout au long de leur cycle de vie. Mais 

l’inefficacité caractéristique de l’élevage et la 

complexité de ce système de production font 

que les produits d’origine animale sont globa-

lement nettement plus émetteurs de GES que 

les produits végétaux, comme l’atteste la fi-

gure 2. C’est ce qui explique que les émissions 

liées à la production de viande et de produits 

laitiers constituent à elles seules la moitié des 

gaz à effet de serre émis par l’alimentation 

au niveau global comme national (Garnett T., 

2008), bien que leur part représente moins de 

20 % des calories ingérées au niveau mondial 

(FAOSTAT, 2015).

émissions de gaz 
à effet de serre par 
kG d’aliment en KG 
équivalent CO

2

La viande et les produits laitiers re-
présentent la moitié des gaz à effet 
de serre de l’alimentation alors qu’ils 
représentent moins de 20 % des ca-
lories ingérées.
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partie 1Méthane et protoxyde d’azote : 

Des substances beaucoup plus actives que le CO2
L’élevage est responsable de pas moins de 37 % du méthane (CH

4
) et 65 % du protoxyde d’azote 

(N
2
O) issus des activités humaines. Ces gaz ont la particularité d’être beaucoup plus puissants en 

termes de « pouvoir de réchauffement global » (PRG). Celui-ci est conventionnellement calculé 
par rapport au PRG du CO

2
 sur une période de 100 ans (le PRG du CO

2
 est donc égal à 1). L’urgence 

climatique pourrait nous inciter à réaliser ces calculs sur une échelle de temps beaucoup plus 
courte, disons 20 ans. Les GES ayant des durées de vie moyennes différentes dans l’atmos-
phère (100 ans pour le CO

2
, 12 ans pour le CH

4
 et 120 ans pour le N

2
O), en changeant la durée sur 

laquelle on calcule le PRG de chaque GES, le résultat sera très différent. 

Selon ces différentes méthodes de calcul, le PRG du méthane et celui du protoxyde d’azote sont les suivants 
(Myhre G. et al, 2013) :
• PRG du CH

4
 sur 100 ans : 28 ; sur 20 ans : 84 ;

• PRG du N
2
O sur 100 ans : 265 ; sur 20 ans : 264.

En d’autres termes, 1 kg de CH
4
 et 1 kg de N

2
O rejetés dans l’atmosphère ont, respectivement, le même effet sur 

un siècle que 28 kg et 265 kg de CO
2
 (et, bien sûr, chaque kg de CH

4
 et de N

2
O épargné a un effet positif du même 

ordre sur le climat). On voit donc que les variations des émissions dues à l’élevage, qui est la principale source an-
thropique de CH

4
 et de N

2
O, possèdent un impact démultiplié sur l’effet de serre global par rapport aux variations 

d’autres source de GES, comme les transports, qui émettent essentiellement du CO
2
.

Alors que les études à portée globale estiment la part de l’élevage dans les émissions totales de GES d’origine hu-
maine à environ 15 % voire plus, certaines études ayant porté sur les impacts de l’élevage sur un territoire spéci-
fique placent la contribution de l’élevage à moins de 10 % des émissions de ce territoire. Doit-on en conclure que 
les pratiques d’élevage dans certains pays sont plus efficaces que la moyenne mondiale ? En fait, ces différents 
chiffres témoignent surtout de méthodologies différentes de calcul. 

D’abord, certaines études nationales omettent les émissions générées en aval de la production de produits ani-
maux, comme le transport, la transformation et la réfrigération de ces produits. Surtout, les calculs d’émissions au 
niveau national occultent souvent les impacts des produits consommés sur le territoire concerné mais produits 
à l’étranger, y compris les émissions induites par la production et le transport des aliments destinés aux animaux.

Or la majeure partie des aliments dont sont nourris les animaux d’élevages sont achetés par les agriculteurs sur 
le marché international, et une grande partie provient des zones déforestées d’Amérique centrale. L'Union Euro-
péenne importe près de 80 % de ses protéines destinés à l'élevage (soit 37,2 millions de tonnes, dont 23,2 sous 
la forme de tourteaux de soja).  Ce soja vient du Brésil pour 56 % et de l'Argentine pour 38 % (Nicolino F, 2009).  
Quant à la France, elle est le plus gros importateur et consommateur européen de tourteaux de soja.  Elle ne pro-
duit sur son territoire que 2 à 3 % des quantités qu’elle consomme (WWF, 2012).

Toujours est-il que, même en tenant compte du cycle global de production-consommation des produits, les taux 
d’émissions de gaz à effet de serre peuvent varier substantiellement selon les régions du globe. Ces différences 
s’expliquent par le type d’élevage pratiqué dans ces régions et par le type d’animaux qui y sont élevés.

Ces considérations nous conduisent à penser que le rôle de l’élevage dans le changement climatique semble net-
tement sous-estimé selon les statistiques actuelles.

Émissions nationales vs émissions globales : le hiatus ?
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Quelles 
solutions 
pour réduire 
l’empreinte 
climatique 
de l’élevage ?
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partie 2Nous l’avons vu plus haut, l’élevage est responsable d’une part considérable 

des émissions de gaz à effet de serre sur Terre, quels que soient les estima-

teurs considérés. À l’approche de la 21e Conférence des parties, de nombreux 

acteurs du monde agricole proposent des solutions managériales ou tech-

niques pour réduire les émissions de gaz à effet de serre de leur filière. Du 

côté des organisations végétariennes et végétaliennes, l’accent est plutôt mis 

sur une réduction de la demande de produits animaux. Quel est l’impact de 

ces différentes mesures en termes d’émissions de gaz à effet de serre ?
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La forte croissance de la demande en pro-

duits animaux au niveau mondial a conduit 

au glissement progressif d’une agricultu-

re majoritairement extensive, diversifiée 

et familiale vers une agriculture intensive, 

industrielle et spécialisée. On estime que 

plus de la moitié de la production de porc et 

70  % de la production de volaille se fait dé-

sormais de manière intensive (Steinfeld H. 

et al., 2006). En France, on estime que 90 % 
des porcs et 82  % des poules de chair sont 
élevés de manière intensive, exclusivement 
en intérieur (ITAVI, cité sur www.viande.info) 

voire davantage (Nicolino F., 2009). En ce qui 

concerne la production bovine, celle-ci se fait 

souvent avec accès des animaux aux prairies, 

mais cet accès est plus ou 

moins limité, et complété en 

grande partie par l’alimenta-

tion des animaux sous forme 

de foin et de concentrés.  

Selon une étude américaine, 

produire 1 kcal de bœuf 

consomme 20 kcal d’énergie 

fossile lorsque cette produc-

tion se fait sur pâturage et 

selon les critères de l’agriculture biologique, 

mais le double, soit 40 kcal, lorsque cette pro-

duction nécessite de nourrir l’animal à base 

de céréales (Pimentel D. et al., 2006).  Toute-

fois, la consommation d’énergie totale et les 

émissions de gaz à effet de serre générés par 

les systèmes de production extensifs se me-

surent surtout en termes de surface de terre 

mobilisée – et donc de conversion de forêts 

et de dégradation des sols que cette mobili-

sation suscite – ainsi qu’en termes d’émission 

de méthane par les bovins sur pâturage  : en 

raison de leur régime alimentaire différent, 

les bovins élevés selon les critères de l’agri-

culture biologique émettent 10-15 % de mé-

thane en plus que les bovins en production 

intensive (Cederberg, C., Mattson, B., 2000). 

En intégrant ces données, il apparaît que la 
production de viande de bœuf et de produits 
laitiers émet davantage de GES sur pâturage 
qu’en système intensif. 
Selon le rapport sur l’élevage publié par la 

FAO en 2006, les émissions totales liées à 
l’élevage en extensif sont de 5 milliards 
de tonnes d’eq. CO2, contre 2,1 milliard de 
tonnes d’eq. CO2 pour l’élevage intensif, soit 
respectivement 13 % et 5 % des émissions 
anthropiques globales (Steinfeld H. et al., 

2006).

Un rapport rédigé par le Foodwatch Institute 

et l’Institut de recherche en économie éco-

logique allemand compare les impacts envi-

ronnementaux de l’agriculture biologique et 

ceux de l’agriculture conventionnelle. Selon 

les résultats de cette étude, si l’agriculture 

biologique émet relativement moins de GES 

L’ agriculture extensive, 
une fausse solution

L’élevage de type intensif est 
légèrement moins émetteur de 
GES que l’élevage extensif mais 
possède un lourd impact sur les 
animaux, la santé humaine et les 
conditions de travail. 
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que l’agriculture conventionnelle à quantités 

de denrées produites égales, cette affirma-

tion ne se vérifie toutefois pas pour l’élevage 

en raison des vastes espaces requis pour le 

pâturage (Foodwatch, 2008).

Les prairies soumises au pâturage ont certes 

une certaine capacité à séquestrer le carbone, 

mais cette capacité reste très modérée (de 

l’ordre d’une tonne de carbone par hectare, 

contre environ 4 tonnes par hectare pour une 

forêt tempérée), et elle est en grande partie 

contrebalancée par les émissions de méthane 

issues de la fermentation entérique des rumi-

nants (INRA, 2008).

Il apparaît donc que parmi les systèmes d’éle-

vage, les systèmes les plus intensifs sont les 

moins émetteurs de GES. Pourtant ces sys-

tèmes sont aussi ceux qui sont les plus décriés 

par les tenants d’une agriculture de qualité, 

respectueuse de la santé humaine et du bien-

être des animaux. Privilégier la production 

intensive permettrait de réduire modérément 

les émissions de GES dues à l’élevage, mais 

au détriment de ces considérations d’impor-

tance. L’agriculture extensive biologique reste 

globalement bien moins néfaste à l’environ-

nement que l’agriculture conventionnelle car 

elle n’utilise pas ou peu d’engrais ni de pesti-

cides de synthèse.

5 milliards de tonnes d’eq. CO2
sont liées à l’élevage en extensif

2,1 milliards de tonnes d’eq. CO2
sont liées à l’élevage en intensif
*Selon le rapport sur l’élevage publié par la FAO en 2006,
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Outre les changements de mode de produc-

tion, il existe des solutions plus « techniques » 

pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre induites par l’élevage au sein d’un même 

système de production : 

•	Les options liées à l’alimentation animale et 

à la supplémentation, pour réduire les fla-

tulences des animaux ou les émissions des 

effluents.

•	Les options liées à la gestion des effluents : 

stockage, traitement et épandage pour limi-

ter les émissions du fumier ou pour capturer 

le biogaz produit.

•	Les options liées aux techniques d’élevage, 

notamment les pratiques et technologies de 

sélection génétique des animaux, de ges-

tion de la reproduction et d’accélération de 

croissance, afin de rendre les troupeaux plus 

productifs (Gerber P.J. et al., 2013).

À l’approche de la Conférence de Paris, de 

telles solutions sont mises en avant par le 

monde de l’élevage, qui propose ses propres 

mesures contre le dérèglement climatique. Ci-

tons par exemple, en France, le projet « Vache 

Verte  » (www.vacheverte.fr), la Démarche 

Bleu Blanc Coeur, ou «  la Ferme Laitière Bas 

Carbone  ». Ces projets avancent des possi-

bilités de réduction de gaz à effet de serre 

allant jusqu’à 20  % pour les filières concer-

nées, à l’échéance 2035. Pour Vache Verte, il 

s’agit avant tout de « valoriser les effluents » 

des animaux, en les utilisant comme engrais, 

et de réduire la consommation d’énergie des 

fermes afin de limiter les émissions de dioxyde 

de carbone. Le projet «  Eco Méthane  » de la 

filière Bleu Blanc Cœur propose quant à lui de 

« mieux nourrir les vaches » pour réduire leurs 

éructations. Quant à la «  Ferme Laitière Bas 

Carbone », elle souhaite s’appuyer sur un dia-

gnostic précis des émissions, la mise en place 

d’un plan d’action climatique, et le renforce-

ment de l’efficacité économique des fermes.

Quel peut être l’impact de telles mesures  ? 

S’il s’avère difficile d’en juger, il semble 

d’ores et déjà que l’état des recherches dans 

ce domaine ne soit pas encore assez avancé 

pour aboutir à des techniques d’atténuation 

concrètes, réalistes et qui puissent pour le mo-

ment être mises en pratique à grande échelle. 

En outre, il est à prévoir que le bénéfice que 

pourrait apporter ces techniques sera insuffi-

sant et très largement annulé par la hausse de 

la consommation de produits animaux dans le 

monde.

Aménagements techniques 
de l’élevage : des solutions 
peu prometteuses
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Tandis que les techniques mentionnées plus haut pour 

réduire l’intensité des GES émis par l’élevage appa-

raissent sujettes à caution et permettraient, au mieux, 

une réduction de 30  % des émissions de l’élevage, 
la FAO prévoit une augmentation de la demande 
mondiale de produits animaux de 70 % entre 2010 
et 2050 (FAO, 2013). Il semble donc plus pertinent 
d’agir sur la demande afin de limiter cette crois-
sance, voire de réduire le volume de production, si 

l’on souhaite réellement réduire en termes absolus les 

émissions issues de l’agriculture.

La viande et les produits laitiers font en effet partie des 

produits qui progressent le plus rapidement dans le ré-

gime humain au niveau mondial. En 2012, la produc-

tion de viande était estimée à 300 millions de tonnes, 

soit plus de quatre fois plus qu’en 

1961 (FAOSTAT, 2015). Malgré une 

baisse légère de la consommation 

de viande depuis la fin des années 

1990 dans la plupart des pays in-

dustrialisés, les Français demeurent 

parmi les plus gros consomma-

teurs, avec environ 85 kg de viande 

consommée par personne et par an 

(contre une moyenne mondiale de 

42  kg et une moyenne nettement 

moindre dans les pays les plus pauvres) (FranceAgri-

Mer, 2014). Ce niveau de consommation est bien 

supérieur à la plupart des recommandations nutri-

tionnelles, et contribue à la surconsommation de pro-

téines d’origine animale, décriée par de nombreuses 

études et notamment par le Fonds mondial de re-

cherche contre le cancer (World Cancer Research Fund 

and American Institute for Cancer Research, 2007).  

Notons qu’à travers le pâturage, les bovins transfor-

ment un produit non alimentaire pour les humains, 

l’herbage, en protéines comestibles (viande et pro-

duits laitiers). Ainsi, l’élevage sur terres impropres aux 

cultures serait la manière la plus cohérente de produire 

de la viande et des produits laitiers. Une réduction 

globale et drastique de la consommation de viande 

permettrait de se concentrer sur cette forme de pro-

duction qui s’avère plus cohérente et efficace d’un 

point de vue environnemental, mais aussi plus res-

pectueuse du bien-être animal et de la santé humaine, 

puisque les produits des bovins nourris à l’herbe sont 

en général plus nutritifs que ceux résultant d’une pro-

duction intensive. Toutefois, avec des méthodes de 

préservation des sols et de culture appropriées, il est 

tout à fait possible de rendre cultivables des terres 

jusqu’ici qualifiées « impropres aux cultures » (Rou-

dart L., 2010), si bien que la part des terres pouvant 

être avantageusement destinée au pâturage est pro-

bablement surévaluée. 

Il apparaît donc indéniable que le niveau de consom-
mation de viande et de produits laitiers dans les pays 
développés est excessif, et qu’une réduction de 
cette consommation s’impose face à des contraintes 
environnementales de plus en plus fortes.

Réduire la consommation 
de produits issus de l’élevage : 
une démarche incontournable

Agir sur les méthodes d’éle-
vage permettrait de réduire les 
émissions du secteur de 30  %, 
or la croissance prévue pour la 
consommation de produits ani-
maux est de plus de de 70 % 
d’ici à 2050.
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Agir sur la demande de produits 
animaux : un impact décisif

Selon l’étude de 2008 du Food Climate Re-

search Network, « manger moins de viande et 

de produits laitiers, et consommer à la place 

davantage d’aliments d’origine végétale est 

le changement comportemental le plus utile 

que l’on puisse faire en termes de réduction 

des émissions de gaz à effet de serre à un ni-

veau mondial » (Garnett T., 2008). Un rapport 

de la Chatham House, institut britannique des 

relations internationales, intitulé « Élevage : le 

secteur oublié du changement climatique  » 

conclut que contenir le réchauffement clima-

tique en deçà de 2°C ne pourra se faire sans 

une réduction globale de la consommation de 

viande et de produits laitiers (Bailey R. et al., 

2014).

Une étude européenne a quant à elle confirmé 

les avantages d’une réduction de la consom-

mation de viande et de produits laitiers 

(Westhoek H. et al., 2014). Les chercheurs 

ont étudié un scénario impliquant une réduc-

tion de moitié de ces consommations et un 

accroissement parallèle de celle de céréales 

et de légumineuses. Résultat: une réduction 

de 40 % des émissions d’azote, de 42 % des 

émissions de GES pour la production agri-

cole européenne et de 23  % de l’usage par 

personne de terres agricoles utilisées pour la 

production de nourriture. Une telle évolution 

réduirait également les risques de maladies 

cardiovasculaires à travers une réduction de 

40 % des graisses saturées ingérées.

Une autre étude compare quatre modèles al-

ternatifs de consommation et leurs résultats 

en terme d’émissions de gaz à effet de serre 

d’ici 2050 par rapport à un scénario de réfé-

rence établi par la FAO (Stehfest E. et al., 2009). 

Il en ressort que l’alimentation végétalienne 

(qui implique une substitution des produits 

animaux par des légumineuses et du soja) est 

- 16 %
alimentation 
omnivore 
exclusivement 
de saison

- 9 %
ALIMENTATION 
OMNIVORE 
D’ORIGINE LOCALE

LOCAL

pourcentage de 
réduction de GES par 
rapport à un régime 
omnivore classique 
ou standard 

- 8 %
ALIMENTATION 
 biologique
omnivore
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la plus avantageuse car elle permet une réduc-

tion de 27 % du CO
2
, 24 % du CH

4
 et 21 % du 

N2 par rapport au scénario de référence.

Une vaste étude sur l’impact environnemen-

tal de l’alimentation des Français corrobore 

ces résultats en concluant que «  le groupe 

d’aliments qui contribue le plus, en valeur ab-

solue comme relative, à l’impact carbone de 

l’alimentation est celui des viandes rouges et 

des charcuteries  » (représentant 25 à 34  % 

de l’impact carbone du régime des Français). 

L’étude conclut qu’«  il est aujourd’hui à peu 
près universellement accepté qu’un change-
ment global d’alimentation vers un régime 
principalement constitué de produits d’ori-
gine végétale aurait un impact favorable à 
la fois sur l’environnement et sur la santé » 

(Esnouf C. et al., 2011).

S’alimenter de manière peu carnée voire 

100 % végétale se révèle être nettement plus 

efficace en matière de lutte contre le chan-

gement climatique que de recourir à des ré-

gimes alimentaires d’origine locale, de saison 

ou biologiques, souvent promus comme des 

changements de comportements à favoriser 

pour résoudre la question environnementale. 

En 2008, une étude a évalué que les émis-

sions induites par un régime omnivore d’ori-

gine 100  % locale sont 7 fois supérieures à 

celles induites par un régime végétalien non 

local (Weber C.L. et al., 2008). 

Selon une étude publiée en 

2013 basé sur le modèle sué-

dois, il est possible de réduire 

de 46 % les émissions de GES 

dues à l’alimentation en op-

tant pour une alimentation 

végétarienne (avec produits 

laitiers) et de 62 % en optant 

pour une alimentation à la fois végétarienne 

et de saison, contre seulement 9  % en pas-

sant à une alimentation d’origine locale mais 

toujours omnivore et 16  % en passant à une 

alimentation omnivore exclusivement de 

saison (Åström S. et al., 2013). Le Foodwatch 

allemand, de son côté, a estimé que passer 
d’une alimentation conventionnelle à une 
alimentation biologique omnivore permet-
tait de réduire de 8 % ses émissions de GES, 
mais de 87 % en passant à une alimentation 
non-biologique mais végétalienne (Food-

watch, 2008).

Une alimentation végétalienne 
induit 87 % de GES en moins 
qu’une alimentation 
européenne classique.

lait

- 46 %
alimentation 
végétarienne 
avec produits 
laitiers

- 62 %
alimentation 
végétarienne 
et de saison

Chiffres issus des études Åström S. et al., 2013 et Foodwatch, 2008 

lait

- 87 %
alimentation 
végétalienne
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Le GIEC lui-même mentionne dans le cin-

quième et dernier rapport d’évaluation sur 

le changement climatique (Smith P. et al., 

2014) que les changements alimentaires et 

en particulier le remplacement des aliments 

animaux par des aliments végétaux sont une 

manière efficace de réduire les émissions 

globales de GES. Un autre rapport issu de la 

rencontre d’experts du GIEC en mai 2015 sur 

le changement climatique, l’alimentation et 

l’agriculture, souligne que « toutes les études 

[prises en compte dans ce rapport] concluent 

que les régimes comprenant une moindre 

part de produits animaux (viande, œufs, lai-

tages) sont moins émetteurs de GES et moins 

consommateurs de terres, et représentent 

une amélioration en termes de nutrition, par 

rapport aux régimes actuels. Moins les ré-

gimes contiennent de la viande, moins ils ont 

d’impacts environnementaux. Les régimes les 

moins émetteurs de GES sont les régimes vé-

ganes, suivis des régimes sans viande et ceux 

sans viande rouge » (IPCC, 2015).

Une réduction globale de la consommation 

de viande et de produits laitiers constitue-

rait une action non seulement très efficace 

mais aussi très économique contre le chan-

gement climatique. À l’inverse des solutions 

techniques ou technologiques (en matière 

d’élevage mais aussi en matière d’efficacité 

énergétique, d’énergies renouvelables, etc.), 

ce type d’approche par le comportement a le 

mérite de ne pas induire de coûts de mise en 

œuvre ou de recherche et développement. Il 

a été estimé qu’une réduction de la consom-

mation de viande au niveau des recomman-

dations en faveur de régimes plus sains per-

mettrait de réduire de 50 % le coût global de la 

lutte contre le changement climatique, tandis 

qu’une alimentation végétalienne généralisée 

permettrait d’économiser 80  % des coûts 

d’atténuation d’ici 2050 (dans le cas d’un ob-

jectif de réduction des concentrations de gaz 

à effet de serre à 450 ppm d’eq-CO
2
) 

(Stehfest E. et al., 2009). 

 étude Weber C.L. et al., 2008

alimentation 
omnivore

d’origine locale

alimentation 
végétalienne

d’origine non locale

LOCAL

Alimentation 
végétalienne:

7 fois 
moins de GES
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Les enjeux écologiques de l’élevage vont bien 

au-delà du changement climatique. L’ineffica-

cité intrinsèque du processus de production de 

viande et de produits laitiers se traduit en émis-

sions de gaz à effet de serre et en mobilisation 

de surfaces terrestres, mais aussi en termes 

de consommation d’eau. Environ 13 500 litres 

d’eau sont nécessaires pour produire 1 kg de 

viande de bœuf. À titre de comparaison, 1 kg 

de graines de soja nécessite 2700 litre d’eau, 1 

kg riz nécessite 1400 litres d’eau, et 1 kg de blé 

environ 1200 litres d’eau (Water Council, 2004). 

Une étude récente a ainsi démontré qu’en rem-

plaçant la consommation de viande par des 

protéines d’origine végétale, on pourrait réduire 

l’empreinte en eau d’une 

alimentation typique eu-

ropéenne par 38 % (Van-

ham D. et al, 2013).

La part majeure de l’eau 

utilisée dans l’industrie 

de l’élevage retourne 

dans l’environnement, emportant avec elle les 

pesticides, les métaux lourds, les antibiotiques 

(parfois ajoutés dans l’alimentation des animaux 

pour accélérer leur croissance), les pathogènes, 

l’azote et le phosphore contenu dans le fumier. 

L’élevage est responsable de 37 % de la pollu-
tion globale par pesticides et de plus de 30 % 
de l’azote et du phosphore présents dans l’eau 
douce (Steinfield H. et al, 2006). La quantité an-

nuelle de fumier produite par l’élevage s’élève 

à plus de deux milliards de tonnes de matière 

sèche, et contient environ 100 millions de tonnes 

d’azote, davantage que ce qui est utilisé chaque 

année en engrais de synthèse (Smil V., 2002). 

La surpêche, quant à elle, est la cause principale 

de l’épuisement des stocks de poissons. 80 % 
des espèces commerciales de poissons sont 
soit complètement exploitées, soit surex-
ploitées, voire même épuisées (FAO 2005). 
Environ 90  % des stocks de larges préda-
teurs, comme le thon, l’espadon, le cabillaud, 
le flétan, la raie, ou la limande, ont déjà dis-
paru. La surpêche ne menace pas seulement 

les poissons visés. Certaines formes de pêche 

engendrent des prises accidentelles, dont la 

plupart sont simplement rejetées par-dessus 

bord. Dans certaines pratiques de pêche de 

crevettes par chalutiers, les rejets, relâchés 

morts ou destinés à mourir en mer, peuvent at-

teindre 90 % des captures (Greenpeace, 2011). 

Les multiples bénéfices 
d’une alimentation 
à dominante végétale

13 500 litres d’eau
pour produire 1 kg de viande de boeuf

2 700 litres d’eau
pour produire 1 kg de graines de soja
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Les multiples bénéfices 
d’une alimentation 
à dominante végétale

L’aquaculture ne permet pas d’empêcher 

l’exploitation d’espèces sauvages, puisque 

celles-ci sont nécessaires pour nourrir les 

espèces d’élevage. Aujourd’hui, les aquacul-

teurs produisant du thon, du saumon, du bar, 

des crevettes et d’autres espèces carnivores 

consomment largement plus de poissons pour 

nourrir leur élevage qu’ils n’en produisent. 

Ces larges prédateurs dont les consomma-

teurs sont de plus en plus friands ont en ef-

fet des besoins alimentaires énormes. Par 

exemple, 20 kg de nourriture sous la forme 

de petits poissons (anchois, hareng, mer-

lan, etc.) sont nécessaires pour produire un 

seul kilo de thon (Stier K., 2007). Les farines 

et huiles de poissons nourrissent ainsi les 

poissons d’élevage, mais aussi d’autres ani-

maux d’élevage, en particulier les porcs et la 

volaille. L’aquaculture est également source 
de déchets polluants (produits chimiques, 

antibiotiques et déchets alimentaires). 

N’oublions pas que les activités de pêche et 

d’élevage reposent sur l’exploitation d’êtres 

pourvus d’émotions et de sensibilité à la 

douleur. Or l’élevage intensif, le transport et 

l’abattage des animaux impliquent pour eux 

une souffrance quasi-continue de leur nais-

sance à leur mort. La demande croissante 

pour une viande bon marché favorise des 

méthodes de production intensives, peu na-

turelles, peu éthique et peu hygiéniques, qui 

alimentent aussi les risques sanitaires. 

L’élevage intensif implique également l’ad-
ministration courante d’antibiotiques aux 
animaux d’élevage. La moitié des antibio-

tiques consommés aux Etats-Unis sont ad-

ministrés aux animaux d’élevage (Steinfield 

H. et al, 2006). Les antibiotiques sont souvent 

utilisés, non pas de manière ponctuelle pour 

soigner la maladie, mais de manière qua-

si-systématique pour prévenir d’éventuelles 

maladies chez des animaux vivant dans une 

promiscuité malsaine. Cette utilisation mas-

sive contribue à rendre les bactéries résis-

tantes aux antibiotiques, qui deviennent alors 

de moins en moins efficaces, y compris pour 

soigner les maladies humaines.

Enfin, contrairement à une idée encore répan-

due, l’abstinence de produits animaux peut 
être associée à un régime parfaitement sain 
et nutritif. Les protéines et le fer, dont la 
viande est très riche, se trouvent également 
en quantités comparables voire supérieures 
dans une variété d’aliments végétaux, des 
lentilles aux algues, en passant par les oléa-
gineux (amandes,…) et les céréales com-
plètes. Loin d’y être défavorable, un régime 

pauvre en viande, œufs et produits laitiers 

est même plus enclin à bénéficier à la san-

té humaine qu’un régime riche en protéines 

animales. Un tel régime éloigne en effet des 

problèmes de santé résultant d’une consom-

mation excessive de produits animaux  : ma-

ladies cardio-vasculaires, diabète de type 2 

et obésité (Campbell T.C., 2008). En outre, les 

pesticides et autres substances polluantes 

liposolubles comme les métaux lourds se 

concentrent dans la chair et le lait des animaux 

au fil de la chaîne alimentaire. Notre exposi-

tion aux dioxines trouve la quasi-totalité de 

son origine dans l’ingestion de produits ani-

maux, en particulier du bœuf et des produits 

laitiers. Eviter ces aliments permet donc de 

réduire considérablement l’ingestion quoti-

dienne de ces substances néfastes à la santé.
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Nous avons entrepris ici de présenter les différentes données disponibles sur l’impact de l’élevage sur le changement clima-

tique d’une part, et sur les moyens de réduire cet impact d’autre part. Même si ces données connaissent des variations selon 

les méthodologies utilisées et l’inclusion d’un certain nombre de paramètres, toutes concourent pour reconnaître le poids 
majeur de l’élevage dans les émissions de gaz à effet de serre d’origine anthropique.

Une grande partie des recherches et des initiatives agricoles sur les réponses à apporter tend à proposer des solutions 

basées sur une réduction de l’intensité des émissions de la production, à travers des techniques d’amélioration de l’alimen-

tation animale ou de gestion des effluents, par exemple. Cependant, l’impact de ces techniques est souvent incertain et 

relativement limité, surtout au regard de l’augmentation prévue de la consommation de produits issus de l’élevage dans 

le monde au cours des prochaines décennies. Il apparaît donc indispensable, si l’on souhaite sérieusement lutter contre 
le changement climatique, de privilégier une approche par la consommation en cherchant à réduire la part d’aliments 
d’origine animale dans notre alimentation. À l’inverse des solutions dites « techniques », ce type d’approche a le mérite de 

ne pas induire de coûts supplémentaires, notamment en recherche et développement, et de contribuer à résoudre d’autres 

enjeux de taille en termes de gestion des ressources naturelles, de santé humaine et de considérations éthiques. 

Cette approche nécessite cependant d’importants changements comportementaux. Notons ici que les préférences des 

consommateurs peuvent être amenées à évoluer par intérêt pour l’environnement, l’éthique ou la santé, ou tout simplement 

par effet de tendance : la consommation de viande ou de produits laitiers pourrait en effet sembler de moins en moins « nor-

male » à la population - une tendance qui, selon Dagevos et Voordouw (2013), s’enracine déjà dans des pans importants de la 

société occidentale, où la consommation de viande est la plus forte. De tels changements sont indispensables de la part des 

ménages, et pourraient être encouragés les gouvernements et les responsables politiques, les industriels agroalimentaires 

et les distributeurs, de même que les restaurateurs. De la mobilisation de ces différents acteurs pourra naître une véritable 

transition alimentaire, indispensable à la résolution des enjeux environnementaux et à notre évolution vers un modèle du-

rable, ou à défaut, qui limiterait l’ampleur du dérèglement climatique à venir.

conclusion
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